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Il y a une volontÃ©  manifeste de lâEuros"Etat Colonial et dâEuros"un patronat revanchard de sanctionner les
Travailleurs Ã©ligibles Ã lâEuros"Accord salarial Jacques BINO et plus largement lâEuros"ensemble des
GuadeloupÃ©ens.

Les nÃ©gociations ayant abouti Ã la signature de lâEuros"Accord Interprofessionnel sur les salaires du 26 FÃ©vrier
2009, placÃ©es sous la prÃ©sidence du PrÃ©fet de rÃ©gion Nicolas DESFORGES et sous la mÃ©diation de
Messieurs BESSIERE et LOPEZ (nommÃ©s par FranÃ§ois FILLON), LEMAIRE et ARCONTE Directeurs du Travail,
prÃ©voient une augmentation de salaire de 200 euros nets pour tous les bas salaires (infÃ©rieur Ã 1,4 SMIC hors
primes et autres accessoires). Cet accord prÃ©voit Ã©galement une augmentation dâEuros"au moins 6% pour les
revenus compris entre 1,4 et 1,6 SMIC ainsi quâEuros"une majoration dâEuros"au moins 3% pour les salaires
au-delÃ de 1,6 SMIC fixÃ©e dans le cadre de nÃ©gociations de branche ou dâEuros"entreprise.

Ainsi, pour soutenir les Entreprises, lâEuros"Etat et les CollectivitÃ©s (RÃ©gion et DÃ©partement) ont dÃ©cidÃ©
dâEuros"apporter leur contribution. LâEuros"Etat, dâEuros"une part, en prenant en charge 100 euros pendant 3 ans
et les CollectivitÃ©s, dâEuros"autre part,  intervenant pour 25 euros chacune pour les entreprises de moins de 100
salariÃ©s et cela durant 12 mois.

La quote-part de lâEuros"employeur est intÃ©gralement exonÃ©rÃ©e des cotisations patronales et salariales (Ã
lâEuros"exception de la CSG et de la CRDS) dans la limite de 1500 euros par an et par salariÃ© pour aboutir Ã une
augmentation de 200 euros nets des bas salaires (infÃ©rieur Ã 1,4 SMIC, hors primes et accessoires).

LâEuros"aide de lâEuros"Etat (100 euros) devait Ãªtre versÃ©e, comme dans les entreprises, chaque mois, sous la
forme du RSTA, Revenu de SolidaritÃ© Temporaire dâEuros"ActivitÃ© (sÃ© non la sa yo bay).

AujourdâEuros"hui, LâEuros"Etat en premier lieu revient sur ces engagements ; et pour preuve :

•  LâEuros"Etat a choisi unilatÃ©ralement de verser sa participation tous les 3 mois et dâEuros"imputer la CSG et
le CDRS directement sur les 100 euros ce qui a pour consÃ©quence dâEuros"aboutir Ã un montant net total
infÃ©rieur Ã 100 euros ;

•  Le 03 Avril 2009, le MinistÃ¨re du Travail prenait un arrÃªtÃ© dâEuros"extension publiÃ© au journal officiel
supprimant lâEuros"obligation pour les employeurs de prendre en charge lâEuros"augmentation globale des 200
euros dÃ¨s la fin des aides de lâEuros"Etat (36 mois) et des CollectivitÃ©s (12 mois) et cela en totale
contradiction avec la signature des Organisations Patronales UCEG, OPGSS, UNAPL, UPA, UMPEG
reprÃ©sentant plus de 80% des salariÃ©s de Guadeloupe. A noter cette publication au journal officiel imposait
lâEuros"application des dispositions de lâEuros"Accord Ã©tendu Ã la quasi-totalitÃ© des secteurs
dâEuros"activitÃ©s.

La suppression de lâEuros"article 5 dite clause de convertibilitÃ© a pour consÃ©quence immÃ©diate de crÃ©er une
double discrimination tant au niveau des travailleurs dont certains garderont le bÃ©nÃ©fice des 200 euros au delÃ
des aides de lâEuros"Etat et des CollectivitÃ©s car travaillant dans une entreprise ayant adhÃ©rÃ© Ã
lâEuros"Accord BINO Â« initial Â » alors que dâEuros"autres perdront le bÃ©nÃ©fice de cette augmentation de
salaire car travaillant dans des structures nâEuros"ayant pas adhÃ©rÃ© Ã lâEuros"Accord interprofessionnel sur les
salaires (J. BINO).

Dans toutes les entreprises, les Ã©carts avec les bas salaires se trouveront accentuÃ©s car les travailleurs
percevant une rÃ©munÃ©ration supÃ©rieure Ã 1,4 SMIC gardent lÃ©gitimement le bÃ©nÃ©fice des augmentations
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dâEuros"au moins 3%, comme le prÃ©voit lâEuros"accord BINO Ã©tendu ou non. Nous nous acheminons donc vers
une dÃ©tÃ©rioration inÃ©luctable du climat social au sein des entreprises dont les salariÃ©s seraient dÃ©lestÃ©s
de cette augmentation de salaire.

Discrimination aussi auprÃ¨s des employeurs voire mÃªme distorsion de concurrence car ceux qui ont adhÃ©rÃ© Ã
lâEuros"Accord BINO prendront en charge la totalitÃ© des 200 euros aprÃ¨s les aides des CollectivitÃ©s et de
lâEuros"Etat alors que ceux qui nâEuros"y ont pas adhÃ©rÃ© nâEuros"auront rien Ã payer. Il sâEuros"agit donc
dâEuros"un blanc seing donnÃ© au refus de la nÃ©gociation collective.

Et pour lÃ©gitimer cette dÃ©cision directement dictÃ©e par le MEDEF, Mme ALLIOT-MARIE (Ministre de
lâEuros"IntÃ©rieur de lâEuros"Ã©poque) tente de nous faire croire que cette augmentation (qui reprÃ©sente environ
15%) serait insupportable par les entreprises en 2012 et pourtant le SMIC a augmentÃ© en Guadeloupe de 20%  le
1ier janvier 1996 (au nom du comblement de la fracture sociale) sans remous et sana aide de lâEuros"Etat ni des
CollectivitÃ©s ;

•  La base de rÃ©fÃ©rence pour le calcul des 1,4 SMIC a Ã©tÃ© modifiÃ©e unilatÃ©ralement par lâEuros"Etat
dans une note postÃ©rieure Ã la signature de lâEuros"Accord BINO. En effet, lâEuros"Etat a dÃ©cidÃ© de
prendre comme salaire de rÃ©fÃ©rence, le salaire brut en y incorporant les primes et autres accessoires de
salaires contrairement aux dispositions arrÃªtÃ©es dans lâEuros"article 2 de lâEuros"Accord Interprofessionnel
(propositions faites par las mÃ©diateurs dÃ©signÃ©s par FranÃ§ois FILLON) et validÃ©es par les
Organisations Syndicales OuvriÃ¨res, les Organisations patronales mais Ã©galement la RÃ©gion et le
DÃ©partement. Cette manÅ"uvre exclue plusieurs milliers de travailleurs qui basculent au-delÃ des 1,4 SMIC.
Certains travailleurs touchent la quotepart de lâEuros"employeur qui applique lâEuros"article 2 en prenant en
compte le salaire horaire de base et ne perÃ§oivent pas celle de lâEuros"Etat car basculant au-delÃ des 1,4
SMIC Ã cause des primes et autres accessoires de salaires ;

•  LâEuros"Etat qui prend Ã©galement en charge le versement des aides des collectivitÃ©s (RÃ©gion âEuros"
DÃ©partement) par le biais de la SÃ©curitÃ© sociale applique cette mÃªme base de rÃ©fÃ©rence alors que
RÃ©gion et DÃ©partement ont apportÃ© leur contribution sur la base du salaire horaire hors primes et
accessoires ;

•  LâEuros"Etat prÃ©voit aujourdâEuros"hui dâEuros"imputer sa participation de 100 euros sur la prime pour
lâEuros"emploi au motif quâEuros"une telle imputation existe pour le RSA alors que RSTA et RSA nâEuros"ont
rien Ã voir. Le RSTA correspond Ã une rÃ©munÃ©ration complÃ©mentaire payÃ©e Ã des salariÃ©s disposant
dâEuros"un contrat de travail alors que le RSA est une allocation basÃ©e sur le revenu du mÃ©nage.

En dÃ©finitive, toutes ces manÅ"uvres aboutissent au dÃ©sengagement de lâEuros"Etat et Ã faire en sorte que
seules les entreprises paient rÃ©ellement cette augmentation de salaire et particuliÃ¨rement celles qui ont signÃ© ou
adhÃ©rÃ© Ã lâEuros"Accord BINO garantissant aux travailleurs la prise en charge des 200 euros au-delÃ des aides
de lâEuros"Etat et des CollectivitÃ©s.

Et pour couronner le tout, depuis quelques semaines, nous entendons inlassablement certains Ã©lus, journalistes et
ministres, qui visiblement nâEuros"ont toujours rien compris au protocole du 26 fÃ©vrier 2009 revenir sans cesse sur
une comparaison RSA-RSTA, appelant mÃªme au remplacement du RSTA par la RSA, quâEuros"ils prÃ©tendent
plus avantageux.

Cette comparaison nâEuros"a pas lieu dâEuros"Ãªtre car la somme de 100 euros versÃ©e par lâEuros"Etat est une
aide dans le cadre des 200 euros, intÃ©grÃ©e au salaire, et qui rÃ©munÃ¨re le travail, quelle que soit la situation
familiale du travailleur, dÃ¨s lors quâEuros"il perÃ§oit jusquâEuros"Ã 1,4 SMIC (hors primes et accessoires).
CâEuros"est une rÃ©munÃ©ration pÃ©renne, comme le prÃ©voit lâEuros"article 5 de lâEuros"Accord du 26
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fÃ©vrier 2009. CâEuros"est lâEuros"aide de lâEuros"Etat au financement de lâEuros"augmentation de 200 euros
prÃ©vu dans lâEuros"accord du 26 FÃ©vrier 2009.

Les accords (Accord BINO et accord dâEuros"entreprises) signÃ©s avec les Organisations Syndicales OuvriÃ¨res
couvrent aujourdâEuros"hui prÃ¨s de 50.000 (tous niveaux de salaires confondus) salariÃ©s pour qui
lâEuros"employeur prendra en charge lâEuros"augmentation de salaires au-delÃ des aides de lâEuros"Etat et des
CollectivitÃ©s.

Le RSA, quant Ã lui, nâEuros"est autre quâEuros"une allocation qui, non seulement remplace le RMI et lâEuros"API
et intervient aussi en complÃ©ment de ressources du foyer, et qui sâEuros"applique, fluctue, en fonction des
critÃ¨res sociaux et familiaux (mariÃ©, cÃ©libataire, un ou deux enfants, conjoint au chÃ´mage ou pas, niveau de
salaire). Ce complÃ©ment de revenus nâEuros"a donc aucune vocation Ã Ãªtre pÃ©renne car versÃ© en fonction
des critÃ¨res fluctuants et changeants (sociaux et familiaux).

Mais nous comprenons aisÃ©ment pourquoi certains Ã©lus et patrons non signataires de lâEuros"Accord BINO
(notamment ceux du MEDEF) souhaitent ardemment la mise en place du RSA car fini les Conventions Collectives,
les CDI, les temps pleins car il suffira de donner un petit contrat aux travailleurs (on mitan) en leur prÃ©conisant un
dossier RSA pour faire lâEuros"appoint.

Quant aux Ã©lus, menm biten, on ti kontra Ã©dÃ© Ã© on dosyÃ© RSA pour prÃ©parer les prochaines
Ã©lections (Pa obliyÃ© votÃ© ban mwen).

Mais il est tout de mÃªme curieux dâEuros"entendre aujourdâEuros"hui les mÃªmes qui appelaient Ã remplacer le
RSTA par le RSA sâEuros"offusquer des prises de position de lâEuros"Etat notamment concernant
lâEuros"imputation de la Prime Pour lâEuros"Emploi alors que le Ministre du budget qui ne fait que suivre leurs
propos pour casser une grande avancÃ©e sociale an pÃ©yi annou.

Il y a donc volontÃ©  manifeste de dÃ©truire lâEuros"accord du 26 FÃ©vrier qui aura en dÃ©finitive instaurÃ© un
SMIC Ã 1500 euros en Guadeloupe. Ce que dâEuros"autres ont promis, le mouvement social exemplaire lâEuros"a
rÃ©alisÃ© en Guadeloupe.

Aussi, le LKP invite Â« les dÃ©fenseurs du RSA Â » Ã cesser ces comparaisons stÃ©riles et trompeuses car ces
deux contributions nâEuros"ont pas la mÃªme finalitÃ©, ni la mÃªme philosophie, mÃªme si elles sont versÃ©es par
lâEuros"Etat.

Et surtout, si un salariÃ©, malgrÃ© les 200 euros de lâEuros"accord BINO est encore considÃ©rÃ© au regard de la
loi comme Â« bas salaire Â » comment peut-on lui interdire lâEuros"accÃ¨s aux aides ou allocations prÃ©vues par la
loi ?

En un mot, le RSTA nâEuros"empÃªche aucunement lâEuros"accÃ¨s au RSA. PrÃ©tendre le contraire relÃ¨ve de la
gabegie politique.

Et pour rappel, lâEuros"article 5 du protocole du 04 mars prÃ©voit mÃªme en plus du RSTA, la mise en place
dâEuros"une enveloppe complÃ©mentaire pour les personnes qui auraient Ã©tÃ© Ã©ligibles au RSA de droit
commun et non bÃ©nÃ©ficiaires du RSTA et lÃ encore, lâEuros"Etat est aux abonnÃ©s absents.

En dÃ©finitive, lâEuros"accord du 26 fÃ©vrier 2009, dit Accord J. BINO est une augmentation de salaire de 200
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euros net pour tous les salaires jusquâEuros"Ã 1,4 SMIC (hors primes et accessoires) pour lequel lâEuros"Etat a mis
en place un dispositif pour se substituer Ã lâEuros"employeur Ã hauteur de 100 euros net pendant une durÃ©e de 3
ans.

LâEuros"Etat a donc pris le chemin de la dÃ©loyautÃ©, du non respect de la parole donnÃ©e, de la malhonnÃªtetÃ©
alors que les Organisations patronales (OPGSS, UCEG, UPA, UNAPL, UMPEG signataires de lâEuros"accord initial)
ainsi que toutes les entreprises et fÃ©dÃ©rations qui y ont adhÃ©rÃ© par accord dâEuros"entreprises ou de
branches respectent leurs engagements.

Dans une dÃ©claration commune datÃ©e du 05 novembre 2009, les Organisations Syndicales OuvriÃ¨res et les
Organisations Patronales signataires de lâEuros"Accord BINO ont rÃ©affirmÃ©  que lâEuros"Accord BINO
interprofessionnel du 26 FÃ©vrier 2009 est un dispositif salarial instituant une augmentation du salaire de base de
200 euros nets pour les salariÃ©s payÃ©s jusquâEuros"Ã hauteur de 1,4 SMIC ainsi quâEuros"une garantie
dâEuros"augmentation minimale de rÃ©munÃ©ration de 6% de 1,4 SMIC jusquâEuros"Ã 1,6 SMIC et de 3% pour
les salariÃ©s payÃ©s au-delÃ de 1,6 SMIC.

Les Organisations signataires ont en outre rÃ©affirmÃ© leur pleine et entiÃ¨re adhÃ©sion Ã lâEuros"ensemble des
clauses de lâEuros"accord et notamment Ã son prÃ©ambule visant Ã faire tomber les obstacles au dÃ©veloppement
Ã©conomique endogÃ¨ne, Ã la revalorisation du travail de chacun, chefs dâEuros"entreprises et salariÃ©s, et
dâEuros"instaurer un ordre Ã©conomique nouveau.

Aussi, LKP rÃ©affirme que la situation Ã©conomique et sociale actuelle existant en Guyane, Martinique et
Guadeloupe, rÃ©sulte de la pÃ©rennisation du modÃ¨le de lâEuros"Ã©conomie de plantation.

Cette Ã©conomie sâEuros"appuie sur des rentes de situation de monopole, des abus de positions dominantes qui
gÃ©nÃ¨rent des injustices qui touchent aussi bien les travailleurs, que les acteurs Ã©conomiques endogÃ¨nes.

Ce sont autant dâEuros"obstacles au dÃ©veloppement Ã©conomique endogÃ¨ne et Ã lâEuros"Ã©panouissement
social.

LKP exige lâEuros"application intÃ©grale de lâEuros"accord initial, dit Accord Jacques BINO et le respect des
engagements pris.

 LKP, 14.11.09
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